
Chambre des Représentants. 

StANCE DU t 8 MAI t 888. 

- 
Iréelaratlen cunelue , le 7/12 avril 1888, entre la Belgique et le 

Grantl-Dud1é de l.11xcmbourg au sujet de l'article 36 de la Convrnlion 
drs limites du 7 aoOt 1843. 

- 
EXPOSÉ DES MOTil'S. 

-- 
J'ai l'honneur de soumettre à votre approbation la déclaration ci-jointe 

intervenue entre le Gouvernement belge el le Gouvernement Grand-Ducal 
luxembourgeois pour meure fin à une divergence d'interprétation concer­ 
nant un point de droit international. 

Le texte de celle déclaration est suffisamment clair par lui-même; laques­ 
tion a <lu reste été exposée à la Chambre dans la séance du 29 juillet t88~ à 
l'occasion du rapport de la Commission permanente de l'industrie sur une 
pétition de ln chambre de commerce d'Arlon. Je me bornerai donc à indiquer 
brièvement les conséquences douanières qu'entraînera la suppression de l'ar­ 
ticle 56 de la Convention des limites du 7 août :1845. 
Jusqu'à présent les ardoises importées du Grand-Duché en Belgique ont 

été admises librement à l'entrée; elles paieront à l'avenir le droit de 2 francs 
par {000 pièces, cJ roi l fixé par le traité franco-belge du 5 octobre 188-1, dont 
les dispositions ont été rendues d'application générale en vcrlu de l'article 2 
de la loi du t 5 mai {882. 

Les autres produits énumérés à l'article 56 <le [a Convention de 181-31 à 
savoir: les pierres d'ardoises brules ou ouvrées, le sable'. la chaux, le plâtre 
cl les pierres à bâtir ou destinées à la construction el à l'entretien des roules, 
conlinucronl à être admis en Belgique en franchise de droits en vertu de 
notre turif général des douanes. 



( 2 ) 

Depuis !88{, les exportations d'ardoises du Grand-Duché en Belgique ont 
été en constante diminution ainsi qu'il résulte du tableau suivant ; 

En f88i 
Eo ~881 
En !885 • 
En f884 
En !88~ . 
En f886 . 
En f 887 • 

. !,6i :S,000 pièces. 
. . . • • • • • • . f,755,000 

f,471,750 
. . . f,49~~~00 
• . • f,580,tWO 

756,900 
. • . . . • . . 480,700 

.. . . . 

Le droit de 1 francs n'aurait donc produit en {887 que la minime somme 
de fr. 96{ 40 c•. 

Le Ministre des A Haires Étrangères, 
Le Prince DE CHIMAY. 
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PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD II, 
aor DES BELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre des Affaires Erran­ 
gères, 

Nous AVONS ARRtTt ET ARR&TONS : 

Notre Ministre des Affaires Étrangères est chargé de pré­ 
senter aux Chambres législatives le projet de loi dont la 
teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

La déclaration conclue te Tft.2. avril 1888 entre la Bel­ 
gique et le Grand-Duché de Luxembourg au sujet de l'ar­ 
ticle 56 de la Convention des limites du 7 aollt. 1843 sortira. 
son plein et entier effet. 

Donné à Laeken, le 17 mai 1888. 

1,1':0POLD. 

PAR LE Roi: 
Le Ministre des Affaires Étrangères, 

Le Prince DE CHIMAY. 



!N° 20ï.] 

DÉCLARATION. 
- 

Le Gouvernement Grand-Ducal luxembourgeois, d'une part; 

Estimant que l'article 56 de la Convention des limites conclue le 7 août 
1845 entre le Grand-Duché de Luxembourg et la Belgique, lequel est ainsi 
conçu: 

" L'entrée et la sortie des ardoises, pierres d'ardoises brutes ou ouvrées, 
>> <ln sable, de la chaux, plâtre el des pierres à bâtir ou destinées à la con­ 
» struction et à l'entretien des routes, sont libres de tout droit de douane 
» entre le Grand-Duché et la province de Luxembourg» - a été abrogé par 
l'effet du traité de commerce conclu le 22 mai 186~ entre la Belgique et la 
Prusse, stipulant pour le Grand-Duché de Luxembourg et les autres États 
composant l'union douanière Allemande; 

El le Gouvernement belge, d'autre part; 

N'admettant pas qu'une clause d'un traité de limites, de sa nature perpé­ 
tuel, puisse être abrogé implicitement par une Convention commerciale; mais 
reconnaissant toutefois que les considérations qui ont motivé la suppression 
de la loi belge du ô juin 1859 s'appliquent également à la stipulation de faveur 
consacrée par ledit article 56; 

Sont convenus de la déclaration suivante; 

« L'article 56 de la Convention du 7 août 1845 a cessé de produire ses 
>> effets dans l'un comme dans l'autre des deux pays. n 

En foi de quoi les soussignés ont dressé le présent acte et y ont apposé Je 
sceau de Jeurs armes. 

Fait en double à Bruxelles le7 avril 1888, et à Luxembourg, le12 avril 1888. 

\L, S.) LE PRINCE DE C11D1AY. (L. S.) ÉD. Tun.oss. 

------· ---···'·====cc 


